
CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE (CGV) 

MENTIONS LÉGALES 

 

1. Éditeur du site 

Le présent site est édité par : 

Hasna ABDOURAHIME 
Nom commercial : HSNDESIGNER 
Statut : Micro-entrepreneur 
Adresse : 134 Boulevard Brune 
Adresse e-mail : hasna@hsndesigner.fr 
Numéro SIRET : 1 02 11 80 56 00 013 
Numéro RCS ou RM : non applicable 

La directrice de la publication est : Hasna ABDOURAHIME 

 

2. Hébergement 

Le site est hébergé par : 

IONOS SARL 
7 place de la Gare 
57200 Sarreguemines 
France 
Téléphone : 0970 808 911 

 

3. Propriété intellectuelle 

L’ensemble du contenu présent sur le site (textes, images, graphismes, logos, éléments visuels, structure, 
design, etc.) est protégé par le Code de la propriété intellectuelle. 

Toute reproduction, représentation, modification ou exploitation totale ou partielle du site, sans autorisation 
écrite préalable, est interdite. 

Les créations présentées sur le site sont utilisées à des fins de démonstration professionnelle. 
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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE (CGV) 

 

Article 1 – Objet 

Les présentes Conditions Générales de Vente régissent les prestations proposées par Hasna ABDOURAHIME, 
micro-entrepreneur, dans les domaines suivants : 

Prestation principales : 

• Création d’identité visuelle 
• Conception de logo 
• Brand design 
• UX/UI design 
• Supports graphiques associés 

Prestations complémentaires : 

• Motion design 
• Modélisation 3D 

 

Article 2 – Devis et validation 

Toute prestation fait l’objet d’un devis détaillé. 

La commande est validée uniquement après : 

• Signature du devis 
• Versement d’un acompte de 50 % 

Aucun travail ne débute sans réception de l’acompte. 

Le devis est valable 30 jours. 

 

Article 3 – Tarifs 

Les prix sont exprimés en euros, nets de TVA (TVA non applicable, article 293 B du CGI). 

 

Article 4 – Paiement 

Un acompte de 50 % est exigé à la validation du devis. 

Le solde est dû avant la livraison des fichiers finaux exploitables. 

En cas de retard de paiement, des pénalités conformes à la législation en vigueur seront appliquées. 
Conformément à l’article L441-10 du Code de commerce, une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de 
recouvrement sera exigible en cas de retard de paiement. 
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Article 5 – Délais 

Les délais de réalisation sont indiqués à titre estimatif. 

Tout retard causé par l’absence de validation ou de transmission d’informations par le client entraîne un report 
équivalent du planning. 

 

Article 6 – Modifications 

Le nombre de séries de modifications incluses est précisé dans le devis. 

Une série de modifications correspond à un regroupement de retours transmis en une seule fois. 

Toute demande supplémentaire ou changement de direction artistique après validation d’un concept fera 
l’objet d’une facturation complémentaire. 

 

Article 7 – Propriété intellectuelle 

Les créations demeurent la propriété du prestataire jusqu’au paiement intégral des sommes dues. 

Après règlement complet, une cession des droits d’exploitation est accordée au client dans le cadre défini par 
le devis. 

Sauf mention contraire, la cession comprend : 

• Exploitation sur les supports définis 
• Territoire : Monde 
• Durée : illimitée 

Les fichiers sources (AI, PSD, Figma, etc.) ne sont pas inclus dans la prestation standard. 
Ils peuvent faire l’objet d’une cession spécifique, moyennant facturation supplémentaire. Toute utilisation non 
prévue dans le devis devra faire l’objet d’un accord écrit complémentaire. 

La prestataire se réserve le droit de présenter les créations dans son portfolio. 

 

Article 8 – Résiliation 

En cas d’annulation du projet par le client : 

• L’acompte de 50 % reste acquis 
• Les prestations déjà réalisées seront facturées au prorata du travail effectué. 

 

Article 9 – Responsabilité 

La prestataire ne saurait être tenue responsable de tout dommage indirect résultant de l’utilisation des 
créations. 
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Article 10 – Droit applicable 

Les présentes CGV sont soumises au droit français. 

En cas de litige, une solution amiable sera recherchée avant toute action judiciaire. 


